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177. Arret du 13 novembre 1896 dans lu cause 
Hoitie Wendt contl'e Heidorn. 

A. Le 9 janvier 1853, Antoine Wendt et Ernest Heidorn 
a Geneve, ont constitue une societe pour 1a fabrication et l~ 
commerce de la joailIerie et de la bijouterie sous la raison 
Wendt et Heidorn. Cette societe etait conclue pour 1e terme 
de trois ans ä compter du 15 septembre 1852. L'art. 7 du 
contrat stipulait que pour subvenir a ses depenses particu­
Heres chacun des deux associes preleverait une somme de 
200 francs par mois. L'art. 8 prevoyait que pour constater 
l'etat de la societe il serait fait chaque annee cl l'epoque du 
15 septembre un inventaire qui presenterait la situation 
active et passive du commerce. La repartition des benefices 
ou des pertes contates par le resultat de cet inventaire devait 
se faire dans la proportion d'une moitie pour chacun des 
deux associes. 

Cette association a du re jusqu'au deces de l'associe Wendt 
survenu le 21 fevrier 1892. Il n'est pas etabli que pendant 
tout ce temps l'acte de societe aitjamais ete renouveIe expres­
semeut. 

Un eompte des prelevements des associes a ete dresse 
par l'associe Wendt pour les annees 1854 a 1881 inclusive­
ment. TI resulte de ee compte, ecrit sur trois feuillets separes~ 
la premiere et la plus grande partie a Fenere et la fin au 
erayon, que des le debut de l'association les prelevements 
des associes ont depasse le chiffre de 200 francs par mOlS. 
Ces prelevements sont balances chaque annee et la difference 
portee au debit de l'associe qui a per<;u la plus forte somme. 
Les interets de cette diiIerence sont ajoutes chaque annee 
au capital et deviennent eux-memes productifs d'interets. 

A la suite du cleces de l'associe Wendt, ses heritiers ont 
conclu le 30 juin 1892 une convention avec Heidorn a teneur 
de laquelle celui-ci etait charge de la liquidation de la societe. 
Cette convention portait entre autres que «d'apres les pieces 
et comptes trouves il est probable que l'hoirie Wendt, apres 
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liquidation de la maison de commerce, restera debitrice vis-
a-vis de Heidorn, d'une somme importante. » ' 

Le 15 mars 1894, Heidorn a cite les Hoirs Wemlt devant 
le tribunal de premiere instance pour entendre nommer des 
experts aux fins de fixer les comptes des parties au jour du 
deces de Wendt, ainsi que la somme due a Heidorn par 
Wendt et ses heritiers. Le tribunal a commis trois experts 
qui ont depose leur rapport le 29 janvier 1896. 

Ce rapport constate que la comptabilite de la maison 
Wendt et Heidorn est tres incomplete et tres primitive et 
qu'il n'a jamais ete dresse ni inventaire ni bilan reguliers. Le 
compte des prelevements des associes serait devenu un 
compte courant general dans lequel on debitait les associes 
de tous les versements qui leur etaient faits. Les experts ont 
fixe ces prelevements a 502 062 fr. 85 c. pour Wendt et a 
432320 fr. 15 c. pour Heidorn. Ils ont estime en outre que 
les associes n'ayant pas respecte la clause qui limitait lems 
prelevements a 200 francs par mois, ils devaient etre debites 
de l'interet des sommes touchees par eux, conformement au 
systeme applique par sieur Wendt dans les eomptes dresses 
par lui. Le montant de ees interets serait de 411172 fr. 45 c. 
au debit de Wendt et de 257153 fr. 70 c. au debit de Heidorn. 
Les comptes dresses par les experts donnent pour resultat 
que dans le bilan a~rete an 26 fevrier 1892, Wendt devrait 
etre porte debiteur de 70 317 fr. 95 c. et Heidorn crediteur 
de 125 553 fr. 05 c. 

Heidorn a conclu a l'homologation du rapport des experts, 
tandis que les hoirs Wendtl'ont conteste pour autant que les 
experts ont porte au debit des associes, outre les sommes 
prelevees par eux pendant la duree de la societe, les interets 
composes de ces sommes. L'hoirie Wenclt soutenait en pre­
miere ligne que les prelevements des associes n'etaient pas 
productifs d'interets, et, eventuellement, dans le cas ou le 
tribunal admettrait l'opinion contraire, queces interets se­
raient prescrits a l'exception de ceux des cinq dernieres 
annees. 

B. Par jugement du 23 avril 1896, le tribunal de premiere 
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instance a homologue le rapport des experts et ren du un 
jugement conforme aux conclusions de ce rapport. 

Les hoirs Wendt ont appeIe de ce jugement et repris 
leurs conclusions de premiere instance relatives aux interets. 

Par arret du 4 juillet 1896, la Cour de justice civile.a 
ecarte leur recours et confirme le jugement de premiere 
instance. Cet arret est motive en substance comme suit: 

Si les clauses du contrat de societe avaient ete observees 
par les associes, les hoirs Wendt seraient fond es a soutenir 
que les prelevements des associes ne sont pas productifs d'in­
terets, mais tel n'a pas etß le cas. Les associes n'ont pas ob­
serve la clause du contrat de societe qui limitait leurs prele­
vements a 200 francs par mois; pendant toute la duree de la 
societß ils n'ont dresse aucun inventaire de l'actif et du , , 
passif de la societe et n' ont procMe a aucun partage de bene-
fices. Au contraire, Wendt adresse lui-meme jusqu'en 1881 
inclusivement le compte des prelevements operes par chacun 
des associes avec interets capitalises. Enfin, le 30 juin 1892, 
les hoirs Wendt ont passe avec Heidorn la convention dans 
la quelle ils reconnaissent qu'apres liquidation de la maison 
ils resteront probablement debiteurs de Heidorn d'une somme 
importante. Cet ensemble de circonstauces demontre que les 
parties ont deroge d'un commun accord aux dispositions du 
contrat de societe et se sont entendues pour prelever a leur 
gre, selon leurs besoins, toutes sommes qu'il leur convenait 
de prelever sur l'actif social a la condition de s'en debiter et 
d'en payer les interets a l'association sous la forme essen­
tiellement commerciale du compte courant. Ces motifs doivent 
de meme faire ecarter l'exception de prescription invoquee 
subsidiairement par l'hoirie Wendt. La prescription n' a pu 
en effet commencer a courir que du moment ou la creance 
est devenue exigible (art. 149 CO.), c'est-a-dire du jour ou le 
compte a ßte regIe et arrete entre les parties. 

C. L'arret de la Cour de justice a ete communique aux 
parties le 18 juillet 1896. Par acte depose le 6 aout suivant, 
les hoirs Wendt ont declare recourir au Tribunal fMeral 
contre le jugement du 23 avril et l'arret confirmatif du 
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4 juillet. Ils conc1uent a ce qu'il plaise au Tribunal federal: 
10 reformer ces prononces en tant qu'ils admettent dans 

le compte des parties vis-a-vis de la societe en liquidation 
Wendt et Heidorn les interets composes sur les prelevements 
portes au delit de chaque associe; 

2° subsidiairement et pour le cas Olt le Tribunal fMeral 
admettrait que les sommes portees au debit de chaque associe 
etaient productives d'interet, dire que ces interets doivent 
etre reduits aux interets simples 'des cinq dernieres annees 
avant le deces de Wendt, les arrerages anterieurs etant 
prescrits. 

Sieur Heidorn a conelu a la non entree en matiere pour 
cause d'incompetence du Tribunal federal et subsidiairement 
au rejet du recours comme mal fonde. 

Touchant la question de competence, il soutient que les 
deux instances cantonales ont reconnu que le droit cantonal, 
soit le code civiI, etait seul applicable en la cause. En tout 
cas, cela ne peut faire de doute pour la peliode anterieure au 
1 er janvier 1883. Mais depuis cette epoque on doit aussi 
admettre que c'est le droit cantonal qui a regi les rapports 
des associes Wendt et' Heidorn, attendu que leur acte de 
societe et leul' manÜ3re de proceder n'ont pas ete modifies 
en 1883 et n'avaient rien de contraire au droit federal. 

Vu ces {aits et considemnt en dt'oit : 
1. - En dehors de la condition relative a la valeur litigieuse, 

qui est incontestablement remplie en l'espece, la competence 
du Tribunal fMeral depend de savoir si Ia cause actuelle 
appelle l'application du droit federal. 

Pour decider si les associes devaient des interets sur les 
prelevements faits par eux sur Ia caisse de la societe, la pre­
miere instance cantonale s'appuie sur les dispositions du 
Code civil et du Code de commerce franliais, en vigueur a 
Gen~ve au moment de la fondation de la sodete; dans l'exa­
men de la question de l'interet des interets, elle prend en 
consideration la nature particuliere de la societe et les obli­
gations des associes a l'egard du fond commun, et invoque 
simplement en passant l'art. 335 CO.; dans Ia discussion 
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enfin de la question de la prescription, elle ne mentionne 
expressement aucune disposition legale; elle s'appuie simple­
ment sur le principe que la prescription ne commence a 
courir que des l' ecMance de la dette et sur l' existence de 
relations de compte courant entre les associes et la societe. 
De son cOte, la seconde instance, pour decider si les associes 
devaient des interets sur leurs prelevements, ainsi que l'in­
teret des interets, n'invoque aucune disposition legale posi­
tive, mais se borne a considerer que l'ensemble des circon­
stances, l'inobservation constante de la regle d'apres laquelle 
les prelevements des associ<~s devaient etre limites a 
200 francs par mois, l'absence d'inventaires et de compta­
bilite, les calculs faits par sieur Wendt jusqu' en 1881 et le 
contrat conclu entre les hoirs Wendt et Heidorn le 30 juillet 
1892, demontrent que les assocü~s ont 15M d'accord, en modi­
fication de leur contrat de societe, de prelever sur la eaisse 
sociale les sommes necessaires aleurs besoins sous la con­
dition de s'en debiter et d'en payer les interets a Ia societe 
dans la forme, usuelle en matiere de commerce, du compte 
courant. Quant a l'exception de prescription, la seconde 
instance s'appuie sur l'art. 149 CO. En ce qui concerne, en 
revanche, le bien ronde originaire des reclamations litigieuses, 
elle ne se prononce pas au sujet du droit applicable, par la 
raison sans doute qu'elle estime, comme la premiere instance 
parait l'avoir fait, qu'il est indifferent de rechereher si c'est 
le droit cantona1 ou 1e droit federal qui doit faire regle, les 
dites rec1amations apparaissant comme fondees d'apres l'un 
et l'autre droit. A supposer des lors que l'on doive reconnaitre 
que c'est le droit cantonal qui etait applicable sur ce point, 
i1 ne pourrait pas etre question d'annuler le jugement des 
instances cantonales par le motif qu'elles auraient applique a 
tort le droit federal au lieu du droit cantonal. 

2. - La question de savoir si c'est le droit cantonal ou 1e 
droit federal qui est applicable en la cause, conformement 
aux principes pos es aux art. 881 et suiv. CO. pour determiner 
l'empire de Ia loi quant au temps, appelle les considerations 
suivantes: 
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Dans leur recours,les defendeurs observent que si les rap­
ports des associes ont ete regis jusqu'au 1 er janvier 1883 par 
le droit cantonal, ils devront etre apprecies des 101's, aux 
termes de l'art. 881 CO., d'ap1'es les regles du droit federal 
et cela tant au point de vue des inte1'ets reclames et de leur 
capitalisation qu'au point de vue de l'exceptioll de prescrip­
tion soulevee par l'hoirie Wendt. L'intime, au contraire, con­
teste la competence du Tribunal federal par le motif que ce 
serait le droit cantonal et non le droit federal qui devrait etre 
applique. Cela serait evident, selon lui, pour Ia periode anle­
deure au 1 er janvier 1883. Mais il en serait de meme pour 
Ia periode posterieure a cette date, attendu que ni l'acte de 
societe, ni les arrangements pris entre associes, ni leur ma­
niere de proceder n' ont ete modifies depuis l' entree en 
vigueur du CO. 

nest hors de doute, en effet, que pour le temps anterieur 
au 1 er janvier 1883 le droit cantonal alors en vigueur peut 
seul etre applicable. Cela resulte clairement de l'art. 882, 
al. 1 et 2, corrobore par l'art. 891 CO. Ce dernier article 
dispose qu'en cas de prolongation tacite d'un contrat de 
societe conclu anterieurement au 1 er janvier 1883, on doit 
appliquer a ce contrat les dispositions du CO. Les termes 
seuls de cet article indiquent deja que dans le cas qu'il pr(\.. 
voit d'une prolongation tacite de l'acte de societe se produi­
sant depuis l'entree en vigueur du CO., le nouveau droit doit 
etre applique aux rapports des associes entre eux, mais seu­
lement dans l'avenir, c'est-a-dire pour le temps a courir 
depuis la prolongation tacite. Cette interpretation de 
l'art. 891 est du reste Ia seule conforme aux principes gene­
raux du CO. Eu effet, par suite de sa prolongation tacite, l'an­
cien contrat de societe, eteint par l'expiration du temps pour 
lequel il avait ete conclu, se trouve remplace par uu nouveau 
contrat, auquel le nouveau droit est applicable comme etant 
celui sous l'empire duquel il a ete conc1u. En revanche, on 
ne peut concilier avec les principes generaux sur l'empire de 
Ia loi quant au temps l'opinion d'apres laquelle un acte de 
societe conclu sous l'empire du droit cantonal serait, par le 
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fait seul qu'll aurait ete prolonge tacitement sous l'empire du 
CO., soumis au nouveau droit me me pour le, temps anterieur 
a l'entree en vigueur de celui-ci. 

11 ne pourrait donc pas etre question en l'espece de faire 
application du CO. aux rapports des associes anterieurs au 
1 er janvier 1883, meme si l'on etait eh presence du cas prevu 
par l'art. 891 CO., c'est-a-dire si une prolongation tacite du 
contrat de societe avait eu lieu depuis l'entree en vigueur de 
ce code. Mais tel n'est pas le cas. La Societe a, il est vrai, 
continue a exister sous l'empire du CO. mais elle n'a pas ete 
renouveIee tacitement depuis que ce code est en vigueur. Le 
contrat de societe au 9 janvier 1853 avait ete coneIu po ur 
trois ans a partir du 15 septembre 1852 et a pris fin par 
consequent le 15 septembre 1855. Des ce moment la societß 
a ete prolongee tacitement, e' est-a-dire qu'a Ia place du contrat 
eteint, il en a ete conelu tacitement un nouveau. Toutefois ce 
renouvellement de contrat s'est produit une fois pour toutes 
sous l'empire du droit cantonal et non sous l'empire du CO. 
Rien n'indique en effet qu'll ait eu lieu pour un temps deter­
mine, soit pour Ia duree de trois ans qui etait celle du contrat 
primitif et que des renouvellements successifs aient eu lieu 
dans Ia suite de trois ans en trois ans jusqu'en 1892, de teIle 
sorte que Ies derniers seraient post6rieurs a l'entree en vigueur 
du CO. On doit par consequent admettre que Ie nouveau contrat, 
consenti tacitement par le fait de Ia continuation de Ia societe 
le 15 septembre 1855, a ete conclu pour un temps indeter­
mine. C'est dans ce sens que dispose l'art. 545, chiffre 5 CO. 
11 est vrai que cet article n'est pas applicable aux faits qui 
se sont passes en 1855. Mais il est conforme aux principes 
generalement admis et il n'est ni etabli, ni meme allegue qu'en 
vertu des Oodes fran"ais civil et de commerce en vigueur a 
Geneve en 1855 Ia societe dut etre consideree comme renou­
velee pour trois ans. 

Aueune prorogation tacite de la societe n'ayant eu lieu sous 
l'empire du CO., les rapports des associes entre eux et vis­
a-vis de la societe sont par consequent re gis pour toute leur 
duree, meme pour Ie temps posterieur a l'entree en vigueur 
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du CO., par l'ancien droit cantonal, attendu qu'il s'agit des 
effets juridiques d'un fait qui s'est passe sous l'empire de ce 
droit. C'est en particulier d'apres l'ancien droit cantonal que 
doit s'apprecier Ia question de savoir quels sont le caractere 
et les effets juridiques des prelevements faits par les associes 
sur les fonds de la societe, specialement si les associes etaient 
autorises a operer ces prelevements, si et dans quelle mesure 
Hs en devaient des interets. Cette question ne peut pas etre 
jugee d'apres le droit, cantonal ou federal, en vigueur au mo­
ment Oll les prelevements successifs ont eu lieu, mais doit 
l'etre dans toute son etendue suivant le droit qui regit les 
rapports des associes entre enx, c'est-ä.-dire d'apres le droit 
cantonal. Si l'on pouvait admettre qu'une derogation conven­
tionnelle au contrat de societe a eu lieu sous l'empire du CO., 
alors sans doute la validite et les effets juridiques de cette 
modification du contrat seraient regis par le droit federal. A 
cet egard, Ia seconde instance admet que les associes ont 
deroge a leur contrat en n'observant pas la dause qui limitait 
leurs prelevements a 200 francs par mois et en ne procedant 
a ancun inventaire ni a. aucun partage de Mnefices; elle 
admet qu'ils ont au contraire etß d'accord pour prelever a 
leur gre, seion leurs besoins, toutes sommes qu'illeur conve­
nait sur l'actif social, a Ia condition de s'en debiter et d'en 
payer les interets a la societe sous la forme de compte 
courant. Mais cette derogation au contrat n'a evidemment 
pas eu lieu, dans l'opinion de Ia deuxieme instance, depuis 
l' entree en vigueur dn CO. La cour de justice appuie en effet 
sa maniere de voir essentiellement sur la fa<,ion de procMer 
des associes en fait et sur le compte des preievements dresse 
par l'associe Wendt. 01' ces procedes des associes, desquels 
Ia seconde instance fait decouler une derogation au contrat, 
cluraient depuis trente ans au moment de l'entree en vigueur du 
CO., et les comptes dresses par sieur Wendt ne s'appliquent 
qu'a Ia periode des l'origine de Ia societe jusqu'a Ia fin de 
1881. Quant au moment Oll ces comptes ont ete etablis, il ne 
peut etre determine exaetement. Les recourants estiment 
qu'ils l'ont ete en 1881 et en une seule fois. L'aspect exte-
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rieur de ces comptes, ecrits sur quatre feuillets distincts en 
partie a Fencre et en partie au crayon, rend toutefois c~tte 
opinion invraisemblable et semble plutöt demontrer qu'ils ont 
ete etablis successivement, ades epoques differentes, jusqu'ell 
1881. Quoi qu'il en soit, il est certain que la derogation au 
contrat admise par Ia seconde instance cantonale remonte, 
d'apres ceIle-ci, a l'epoque anterieure a l'entree en vigueu; 
du CO, et decoule d'actes des associes qui out eu li eu avant 
Ie 1 er janvier 1883. Il est vrai que la seconde instance s'ap­
puie aussi accessoirement sur la convention passee entre par­
ties le 30 juin 1892, apres la dissolution de la societe, par 
laquelle les hoirs Wendt reconnaissent que d'apres les pieces 
et comptes trouves il est probable qu'ils resteront, apres 
liquidation, debiteurs de Heidorn d'une somme importante, 
Mais elle n'attribue naturellement a cette convention aucune 
force constitutive propre) et la considere simplement comme 
de nature a corroborer dans une certaine mesure la deroga­
tion au contrat de societe survenue anterieurement, sous l'em­
pire du droit cantonal. 

Quant a savoir si le point de vue adopte par les instances 
cantonales est justifie ou pas, c'est une question qui echappe 
au contröle du Tribunal federal, puisqu'il s'agit de l'appre­
ciation de faits anterieurs a l'entree en vigueur du CO, Il n'y 
a donc pas lieu de rechercher ici si un accord entre associes, 
dans le sens indique, a effectivement eu lieu en derogation au 
contrat de societe, en d'autres termes s'il est constant en fait 
et en droit que les preh3vements des associes sur la caisse 
sociale, illimites quant au chiffre) devaient etre consideres 
comme une dette en compte courant des associes vis-a-vis de 
la societe, Le Tribunal federal est lie sur ces points par le 
prononce des instances cantonales. On doit des 10rs admettre 
sans autre que les interets et l'interet des interets litigieux 
etaient ol'iginairement dus. 

3. - Si le Tribunal federal est incompetent en ce qui con­
cerne la question du bien fonde originaire des reclamations 
litigieuses, en revanche le droit federal est iucontestablement 
applicable, a tenenr des art. 882 et 883 CO., et par conse-
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quent le Tribunal federal competent pour apprecier la ques­
tion de pl'escription. Mais d'apres ce qui precede,le Tribunal 
federal doit partir du point de vue qu'il existait entre les 
associes et la societe des rapports en vertu desquels, pendant 
toute Ia duree de la societe, les pl'eievements des associes 
sur les fonds sociaux devaient etre consideres comme des 
dettes en compte courant et porter interet comme teis. La 
consequence de ce point de vne est qu'il n'a pas existe de 
creance exigible contre les associes pendant la duree de la 
societe, mais seulement depuis le moment ou, par suite de la 
dissolution de celle-ci, les rapports de compte courant ont 
pris fin et ou la balance de ce compte a ete etablie. Il suit de 
Ja qu'a teneur de l'art. 149 CO. l'exception de prescription 
cloit etre declaree mal fondee. La solution de ce moyen, bien 
que soumise en principe au droit federal, se trouve ainsi en 
fait completement prejugee par les decisions, non soumises 
au contröle du Tribunal federal, adoptees par les instances 
cantonales au sujet de la nature des relations juridiques qui 
{)llt existe pendant la duree de la societe. 

Par ces motifs, 
Le Tribunal federal 

pl'ononce: 
Il n' est pas entre en matiere sur le recours. 

178. Extrait de l' arret dtt 28 decembTe 1896 
dans la cause Alder C01~tre Schneider. 

La competence du Tribunal federal est incontestable a 
l'egard des conclusions de Ia demande et de Ia premiere 
conc1usion reconventionnelle visant la dissolution de la so­
eiete. 

Quant a la seconde conc1usion reconventionnelle, tendant a 
faire condamner Alder a payer 1596 fr. 50 c., elle n'atteint 
pas Ia valeur minime requise par la loi. D'autre part, comme 


